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Sur  la  pofle  aux  chevaux. 
Séance  du  2 germinal  an  6. 


Jn,EPflÉSENTANS  DU  PeUPLE,^ 

Une  réfolütion  relative  a Ja  pofte  aux  cliévaut,  prif® 
le  21  ventofe  dernier,  vous  eft  expédiée  fous  la  forme  d’ur- 
gence. La  commifïion  chargée  d’en  faire  l’examen  eft  com- 
pofée  de  nos  collègues  Loyfel  aîné  , Champion  ( de  la 
Meufe  ) ôc  moi  : je  vais  vous  préfenter  Je  réfultac  de  fon. 
travail. 
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Les  motifs  d’urgence  font  ainfi  énoncés  dans  le  confîdérant 

Confeil  des  Cinq  cents  ;■  • n • n. 

<<  Le  Confeil  des  Cinq-  Cents , confidérant  qui!  elt  inftant 
» prendre  les  melures  les  plus  efficaces  pour  rétablir  & 
j5  affurer  le  fervice  des  relais  de  polie  , & les  relations  qui 
» doivent  exifter  entre  toutes  les  parties  de  la  République 

pour  le  maintien  de  Taélion  du  gouvernement  & rutilité 
» des  citoyens , 

» Déclare  qu  il  y a urgence.  » 

Votre  commiffion  a trouvé  beaucoup  d’inexaélitudes  dans 

ce  confidérant.  ^ ...  ,1 

II  ed  inexaél  de  dire  qu’il  foit  inftant  de  prendre  des 
mefures  efficaces  pour  rétablïA^  fervice  des  relais  ; ils  exiftent 
ces  relais , & leur  fervice  eft  bon. 

Il  eft  înexaél  auffi  de  dire  qu’il  foit  inftant  d'ajfurer^  les 
relations  qui  doivent  exifter  entre  toutes  les  parties  de  la  BJpu- 
hliquc.  Ces  relations  exiftent , & nous  n aurions  rien  à delirer 
pour  leur  plus  grande  aéliviié , li  les  routes  étoient  dans  un 

meilleur  état.  ^ . 

Nous  n avons  pareillement  à delirer  que  la  réparation  des 
routes  5 pour  le  maintien  de  Vaciion  du  gouvernement  & l u- 
tïlité  des  citoyens.  Encore  , a quelques  retards  près  , pou- 
vons-nous alîurer  que  jamais  le  fervice  n’a  été  mieux  fait  qu  il 
ne  l’eft  préfencement. 

Nous  devons  donc  chercher  d’autres  motifs  d urgence  ton 
ne  peut  pas  du  tout  reconnoître  l’urgence. 

Votre  commiffion  les  a trouvés  , d’une  part , dans  1 incerti- 
tude où  font  les  maîtres  de  polie  par  les  lois  qui  aban- 
donnent à la  concurrence  toutes  les  branches  d’indullrie , ce 
qui  femble  les  frapper  fans  qu’ont  l’ait  nettement  déclaré  ; 
d’autre  part^  dans  une  loi  du  12  feptembre  1791  5 qffi  leur 
attribue  exclulivement  la  conduite  des  malles  : loi  qu  il  femble 
très-inftant  de  rapporter,  pour  tirer  un  parti  plus  avantageux 
de  la  polie  aux  letttres. 

Une  loi  récente  ordonne  de  mettre  la  polie  aux  lettres 
en  ferme.  Il  eft  évident  que  les  compagnies  qui  fe  préfente- 
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tout  pour  enchérir  ne  donneron:  point  à leurs  offres  la  même 
latitude , avec  la  condition  d’avoir  forcément  les  relais  pour 
aeens  de  leur  fervice , quelles  en  donneronr , avec  la 
faculté  de  faîte  leurs  marchés  particuliers,  ou  d établir  meme 
des  relais  à leur  compte,  dans  les  localités  ou  Ion  le  ren- 
droit  trop  exigeant  vis  à-vis  d’elles.  i r 

Votre  comhiiflîon  vous  propofe  donc  de  changer  le  consi- 
dérant dii  Coiifeil  des  Cinq-Cents  , & d’y  fubftituer  celui  ci  : 

« Confidérant  qu’il  eft  inftant  d’allurer  le  fort  des  maures 
» de  polie  d’une  manière  fixe  , & de  mettre  le 
» éxécutif  à même  de  paffer  avantageufement  le  b.ul  de  la 
» polie  aux  lettres , dont  il  traite  dans  le  moment  ailuel , 
j>  Déclare  qu’il  y a urgence.  >»  . , , 

Maintenant  une  queftion^majeure  dans  cetre  partie  s era- 
blit.  Convient-Il  de  conferver  la  pofte  aux  chevaux  a la  cnarge 
du  gouvernement,  ou  bien  de  l’abandonner  à la  concurrence  . 

Telle  eft  la  queftion  que  fait  naître  le  premier  ariiae  de 
la  réfolutlon,  qui  porte  que  L^étMiÿement  de  lapofte  aux 
chevaux  efi  maintenu  dans  toute  retendue  de  la  RepubLque. 

Ici' nous  devons  oblérver  au  Confeil  ^ principe 

de  la  liberté , le  principe  d’abandonner  abloluraent^  a la 
concurrence  tous  les  moyens  d induftrle  , paroit,  aw  pre- 
mier coup-dœll,  oppofé  à la  confervation  des  relais  a a 
charge  du  gouvernement.  Le  fyftême  qui  a prévalu  e 

Corps  légiflatif  l’a  décidé  ainh  relativement  aux  meliage- 
ries,  dent  il  eft  inutile  de  rappeler  les  avantages:  ns  etoient 
aftez  fentis. 

On  a jugé  fans  inconvénient  d’adopter  en  cette  ^ 

le  fyftême  anglais.  L’expérience  que  Ion  en  fait  e^ui.^^ 
quelque  temps  n’a.  pas  encore  exene  de  réclamations  qui 
aient  produit  beaucoup  d’éclat.  Au  contraire  , fur  ceuam.vS 
routes,  le  public  fe  loue  de  courir  plus  vice  que  les  voi- 
tures de  la  pofte  aux  lettres  & cela  avec  siirete  , commo- 
dité & à très  bas  prix.  Sur  certaines  routes  aufîi  le  iervice 
languit,  ainfi  quon  l’avoit  prévu,  ^ les  expéditions  de- 
viennent  un  peu  embarcaftantes. 

A 2 
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Par  analogie,  on  poiirroir  adapter  à la  pofte  anx  chevaux 
Je  lyftême  anglais,  qui  livre  cette  branche  d’induftrie  à U 
concurrence  , ôc  qui  ne  s’en  trouve  pas  plus  mal. 

Cependant  votre  comoahîion  n’a  pas  penfé  qu’elle  dût 
vous  confeilier  de  vous  lailTcr  entraîner  par  l’exemple. 

D’abord  tout  le  monde  fait  que  , nulle  part  en  Europe , 
on  ne  voyage  plus  chèrement  que  dans  l’Angleterre.  Cette 
confidération  doit  nous  prémunir  contre  un  fyftème  qui 
renchériroic  ies  voyages.  Vous  favez  combien  il  y en  a de 
nécellirés  par  les  éieclions  &:  les  déplacemens  de  citoyens 
que  comporte  un  gouvernement  repréfentatif. 

En  fécond  lieu , la  comparaifon  de  la  France  avec  l’An- 
gleterre n’eil:  point  exade.  La  France  eft  coupée  de  routes 
dans  tous  les  fens.  La  loi  du  12  feptembre  1791  en  in- 
dique déjà  quarante- une  , fous  le  titre  de  routes  principales ^ 
ôc  fur  iefqueiles  on  attribue  aux  relais  exclujivement  la  con- 
duire des  malles  de  la  pofte  aux  lettres.  Il  en  exifte  une 
infinité  d’autres  de  communications  majeures,  comme  de 
Caen  à E.ennes  Ôc  à Vannes  , ou  à Nantes,  de  Bordeaux 
à Touloiife,  ou  de  Lyon  à Strasbourg  , &c.  &c.  Que  l’on 
?iille  donc  chez  d’autres  nations,  & fur-tout  en  Angleterre, 
chercher  de  pareils  moyens  d’adivité  & de  circulation. 

Dans  l’Angleterre,  qu’il  y ait  fix  routes  principales  fur 
îefquelles  il  exiile  un  bon  fervice  de  relais,  c’efi:  tout  ce 
qu’on  peut  fnppoCr.  Eu  France,  il  y en  a sûrement  , 
avecd ’agrandilfement  du  territoire  ^ il  y en  aura  quinze  ou 
vingt  fois  davantage.  Plus  le  territoire  eft  augmenté  , plus 
les  routes  font  rnulcipliées , Sc  plus  il  s’opère  de  complica- 
uons, 

Votre  commifiion  fupprime  ici  beaucoup  d’autres  confia 
délations  de  détail  ^ elle  fe  réfume  en  vous  déclarant  cjue  , 
fuivanî  fon  avis,  la  Piépublique  doit,  confervei*  rérablilTe- 
menc  de  la  pofte  aux  chevaux , Sc  lui  accorder  une  grande 
protedian, 

Ccp-adaac  le  Confeil  peut  voir  que  la  queftion  efl  très- 
fujette' à çyncroverfe.  Je  robferve,  en  prévenaiu  toutefois 
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du  danger  quil  y auroit  à opérer  un  changement  confî- 
dérable  dans  le  fervice  public  , lorfque  le  gouvernemenC  a 
beaucoup  d’autres  occupauons. 

Le  fécond  article  n offre  pas  de  queflion  digne  de  Tac- 
tention  du  Conieii  : il  hxe  la  courfe  de  chaque  cneval  par 
pofte  a 12  décimes  o centimes  , ou  i franc  2J  ceiicuiies,. 
ou  , ce  qui  revient  au  meme  compte,  a 26  fous.  Les 
guides  du  poiliîiOii 5 par  ie  meme  article,  font  réglés  a 6 
décimés  ou  12,  ions. 

Votre  commdîion  a trouvé  que  ces  prix  éroienc  jiiftes, 
dans  un  moment  où  les  fourrages  font  a bas  prix  , aind 
que  les  avoines.  Ka  vain  accorderolt-on  plus  de  faveur  aux 
mnmes  de  pofte  , ils  feroient  ruinés  par  un  prix  de  tarif 
plus  élevé  qui  el  igneroit  d’eux  les  voyageurs. 

Le  prix  du  tarif  de  la  pofte  aux  chevaux  , en  général , 
devroit  varier  fuivant  la  bonté  ou  le  malheur  des  récoltes. 
Il  feroit  fage  de  le  renouveler  chaque  année  , pour  la  du- 
rée d*U!i  an  , au  commencement  de  brumaire  , époque  à 
laquelle  tous  los  fourrages  S:  les  grains  font  récoltés.  Alors 
h prix  en  eft  établi  relativement  aux  maîtres  de  pofte  , 
qui  ont  pu  faire  leurs  approvihonneiriens. 

Le  troifîème  article  comporte  une  erreur  de  fait  : il  fup- 
pofe  que  la  conduite  des  malles  eft  onéreufe  pour  les  maî- 
tres de  pofte.  La  vérité  au  contraire  efl  qidim  fervice 
confiant  Sc  journalier  eil  , pour  eux,  d’un  très  - grand 
avantage.  Ainfi  l’article  , au  lieu  de  porter  : 44  Les 
i)  maîtres  de  pofte  ne  feront  plus  chargés  exclujîvcment  de 
» la  conduite  des  malles  >5,  devroit  être  ainfi  conçu  ; Les 
maîtres  de  pcjte  n auront  plus  V attribution  cxclufive  de  la 
conduite  des  malles  &c. 

La  remarque  en  apparence  eft  peu  digne  d’atrenrion; 
mais  le  langage  de  la 'loi  doit  .s’accorder  avec  judeiTe  avec 
lefprit  de  la  chofe  fur  laquelle  il  efe  otFert  au  public  une 
difpoûcion  à meure  en  pratique. 

L’article  IV  a femblé  â votre  commlffion  impliquer 
comradiétion.  Les  maîtres  de  pojle  n ont  befoin  que  de  leur 
I Rapport  fait  par  Lebreton.  A 3 
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commijfion  pour  exercer  l'état  qui  leur  eft  confié.  Voilà  donc 
les  maîtres  de  pofte  commiffionnés  ; YoWi  àonc  xxn  état  qui 
leur  efl  confié,  A ce  titre,  & puifqiie  dans  Tarticle  premier 
leur  établîrienicnt  eft  maintenu.  Us  devroient  être  e>.empts 
du  droit  de  patente  ; cependant  la  dernière  difpofttion  de 
l’article  les  y aftujettit.  Il  n’eft  même  rien  ftatué  fur  le 
droit  de  pafte  qu’on  auroit  dû  les  autorifer  à fe  faire  rem- 
bourfer  par  les  voyageurs , tant  pour  l’aller  que  pour  le 
retour  , qui  eft  ordinairement  à vuide. 

Idarticle  V eft  beaucoup  plus  important:  je  vais  en  donner 
ledlure  au  Confeil. 

et  Art.  V,  Il  eft  mis  annuellement  à la  difpofition  du  Direc- 
» toire  exécutif , à compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an 
5>  6,  &■  jufqu’â  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonne,  la 
» fomme  de  fept  cent  cinquante  mille  francs,  laquelle  fera 
5»  prélevée  fur  ce  qui  excédera  l’hypothèque  alfeétée  au  rem- 
î>  boLirfement  de  l’emprunt  pour  la  defeente  projetée  contre 

l’Angleterre^  & en  cas  d’infuffifance , elle  fera  prife  fur 
i»  les  fonds  affeétés  aux  événemens  imprévus.  Cette  fomme 
» fera  employée  pour  les  frais  de  l’adminiflration  & de 
»?  i’infpeélion  des  relais  , les  gages  annuels  a allouer  aux 
99  maîtres  de  pofte  , les  lecours  à leur  accorder  en  cas  d e-- 
».?  pizooties  ou  pertes  majeures  Sc  imprévues , relatives  a 
î?  leur  état,  .» 

Cet  article  met  donc  à la  difpofîtlon  du  Direéboire  exé- 
cutif, à compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  6 & 

jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné  , une  fomme 
de  y5oyOoo  liv.  Cette  fomme  fera  employée  pour  les  frais 
de  l' a dminifi ration  àc  de  l' mfpeBion  des  relais , àc  les  gages 
annuels  à allouer  aux  maîtres  de  pofie  , &c. 

\ Picpréfentans  du  peuple  , voulez-vous  favoir  la  vérité  ? 
Gn  préjuge  ici  deux  queftions  qui  naéritent  votre  plus  fe- 
rieux  examen. 

Votre  commiftion  eft  loin  de  reconnoître , comme  le  Con- 
- feil  des  Cinq- Cents , la  néceftité  d’une  adminiftration  & d’une 
infpeétion  particulière  à la  pofte  aux  chevaux. 
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Puifqiie  l’état  de  nos  finances  nous  recommande  l’écono- 
mie ; puifque  nous  faifons  chaque  jour  un  pas  vers  un  meil- 
leur ordre  de  chofes  ^ puifque  l’on  fiipprime  ce  qui  ell 
fuperfécationdans  le  gouvernement , nous  devons  ici , comme 
ailleurs , attaquer  l’abus,  fl  n’eft  pas  nécelFaire  d’avoir  une 
ad'miniftration  ôc  une  infpeétion  particulières  pour  la  poile 
aux  chevaux. 

Cer  écablilTement  ne  feroit  utile  que  pour  ceux  qui  s’y  trou- 
veroient  employés  : que  l’on  fafie  rendre  des  comptes  a 
ceux  qui  ciénnent  maintenant  cette  , partie , ôc  que  l’on  fe 
borne  là. 

Votre  commiliion  a trouvé  cet  article  d’autant  plus  mau- 
vais , qu’il  confond  les  frais  d’adminiftration  avec  les  diftri- 
butions  à faire  aux  maîtres  de  pofte.  Et  fi  dans  une  pa- 
reille difiribution  5 il  arrivoit  qu’un  adminifirateur  fît  la  ré- 
partition à ceux  qui  obtiendroient  fa  faveur  par  des  moyens 
particuliers  , votre  commiffion  fe  demande  quel  remède  on 
pourroit  y apporter. 

Dans  la  fuppofition  de  l’article  que  nous  examinons,  il 
y a 760,000  liv.  à dépenfer  chaque  année.  La  diflipation 
de  cette  fomme  eft  irrévocablement  décrétée  , foit  pour  la 
diftribuer  aux  maîtres  de  pofte  qui  auront  des  befoins  , foit 
pour  les  agens  de  i’adminiftraticn.  Mats  les  maîtres  de  pofte 
font,  par  préfomption  , au  moins  pour  600,000  liv.  dans  la 
répartition  * & rien  , pour  l’année  adfiielle  , ne  prouve  que  le 
gouvernement  foit  obligé  à ce  facrihce  envers  les  maîtres  de 
pofte.  Au  prix  de  l’article  II  de  la  réfolution  qui  eft  fou- 
mife  à l’approbation  du  ConLil,  le  produit  annuel  de  chaque 
cheval  dans  l’écurie  d’un  maître  de  pofte  eft  de  5B4  liv.  , <Sc 
le  cheval  s’ufe  environ  d’un  cinquième  par  année.  Tels  font 
les  calculs  ordinaires  des  gens  du  métier.  N’y  a-t-il  pas  dans 
les  684  liv.  de  quoi  fatisfàire  l’ambition  d’un  maître  de  pofte, 
lans  y ajouter  des  générofités  ? 

A la  vérité , quelques  maîtres  de  pofte  qui  ne  ciiltivenc 
aucune  terre  & qui  réfident  dans  les  villes  d’i.ne  certaine  po- 
pulation , éprouvent  des  pertes.  On  peut  prendre  pour 
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exemple  ceux  de  Rouen  ôc  d Amiens.  Il  eft  jufte  pour  ceux- 
là  c]ue  le  gouvernement  accorde  des  gratiiications  modeiees  y 
fuivant  les  circonftances  Ôc  le  prix  des  denrées.  Mais  les 
exemples  font  en  très- petit  nombre  ; il  n eft  pas  necelfaire 
d’y  facriHer  chaque  année  lîx  cent  mille  trancs,  ou  plus  de 
6cOjOoo  liv.  Il  eft  même  impoftible  de  régler  à une  iommé 
fixe  la  dépenfe  à laqvielle  on  fera  onhge.  Cela  dépend  des  évé- 
nemens , fur-tout  de  ceux  de  force  majeure,  tels  que  la  perte 
des  chevaux  pat  des  épizooties,  les  incendies  , ou  autres  cas 
imprévus. 

JL’article  Vide  la  réfolution  eft  ainh  conçu; 

<t  Art.  VI.  Le  Direéloire  exécunt  eft  autotifé  a faire  tous 
JJ  les  réglemens  néceftaires  d’ordre  & de  poli  ce  fur  les  poftes 
» aux  chevaux  j il  pourra  , fuivant  1 importance  des  cas , 
I)  deftituer  les  maîtres  de  pofte,  ou  faire  une  retenue  fur  les 
>»  indemnités  qui  leur  feront  accordées  chaque  annee , la- 
quelle  retenue  ne  pourra  excéder  200  francs  , ni  ecre 
»>  moindre  que  10  francs. 

» Il  pourra  déclarer  incapable  de  fervir , dans  aucun  re- 
» lais , les  poftillons  inexads  ou  infubordonnés.  » 

Votre  commiftion  a trouvé  cette  dilpofttion  fort  utile. 
C’eft  peut-être  à ce  feul  article  que  devroit  fe  réduire  la  loi 
dont  on  a befoin  ; en  y joignant  un  tarif  ôc  en  rapportant 
la  loi  du  12  feptembre  1791  qui  attribue  excliifivement  la 
conduite  des  malles  de  la  pofte  aux  lettres  aux  maitres  de 
pofte. 

L’article  VII  n offre  qu’une  meftire  de  police  déférée  au 
Diredoire  exécutif , à l’effet  de  régler  les  diftances  & la 
pofition  des  dlfférens  relais.  A cet  égard,  il  rentre  dans  le 
même  principe  qui  a déterminé  votre  commiftion  en  faveur 
de  l’article  précédent  j mais  il  fe  trouve  dans  celui-ci  une 
exprefRon  nouvelle  qui  demande  a etre  redifice,  ou  au  moins 
expliquée,  c’eft  celle  des  poftes  cT exception.  Jamais  cette 
expreftion  n’a  été  employée  : l’on  ne  fait  fi  elle 
pliquée  indifféremment  à la  demi  pofte  qui  fe  paie  u excédant 
à l’arrivée  des  grandes  villes  , telles  que  Paris  & Lyon  , & 
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en  même  temps  aux  mauvaifes  localités  , telles  que  des 
montagnes  â gravir  & des  fables  à traverfer.  Pour  lexécuiion 
littérale  de  la  loi  ou  du  réglement,  il  faut  Texpliquer  par  une 
expreffion  connue  & moins  vague  que  n*eft:  celle  de  pojic 
d* exception. 

L’article  VIII  eft  fort  délicat  â traiter  ; il  interdit  aux 
particuliers  la  faculté  de  fournir  aux  voyageurs  des  chevaux 
pour  leurs  courfes  : en  cas  de  contravention  , les  maîtres 
de  poide  pourront  réclamer  devant  les  juges  - de -paix  la 
reftitution  de  la  courfe  , au  prix  réglé  par  le  tarif. 

Votre  commiffion  a trouvé  cette  difpofition  très  -févère  : 
on  auroic  au  moins  du  excepter  le  cas  où  lé  maître  de  pofte 
n’a  aucuns  chevaux  prêts  à partir.  Il  n’eftpas  jufle  de  favorifer 
les  relais  par  des  moyens  qui  entravent  la  liberté  des  voya- 
geurs , ôc  qui  les  éxpofent  à des  vexations.  Il  n’eft  pas  fage 
non  plus  d’expofer  les  citoyens  aux  pourfuites  éternelles  des 
maîtres  de  pofte;  ils  pourroient  bien  fe  contenter  de  l’exemp- 
tion du  droit  de  patente  , & des  fecours  que  leur  fourniroic 
à l’occahon  le  gouvernement , pour  les  dédommager  des 
pertes  qui  font  réfiiltées  de  leur  fervice. 

Les  articles  iX  & X relatifs  aux  agens  deftinés  à rempla- 
cer l’adminiftration  adaell^  des  relais  font  prefumer  qu’on 
a plutôt  cherché  à créer  des  places'qu’a  fe  procurer  des  éco- 
nomies. 

Le  neuvième  article  fupprime  bien  radminiftratlon  aéluelle, 
qui  eft  réellement  trop  di'fpendieufe  ; mais  il  la  rétablit  avec 
nn  mode  inquiétant  ; il  la  compofe  d’un  chef  de  bureau  qui 
deviendroit  l'homme  unique  de  la  cliofe,  avec  deux  premiers 
commis  qui  feroient  fous  fa  dépendance,  & quatre  commis 
expéditionnaires,  êtres  pafliFs.  Enfaite  viennent  dans  l’article  X 
les  dix  agens  partieuhers,  à 4,000  liv.  d^appointemens  chacun. 

Si  l’on  fe  r:ippelle  l’article  des  750,000  liv.  à répartir  entre 
les  membres  de  radminiftratîon  & les  maîtres  de  pofte  , 011 
reconnoîtra  le  danger  d’en  attribuer  la  diftcibuiion  à iim 
bureau  obiciir  établi  près  le  mînîftre  des  finances.  On  parle 
de  la  furveillance  de  ce  mini  lire  ; mais  occupé  par  tant  d’autres 
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détails , que  de  facilité  le  chef  de  bureau  que  Ton  vous  pro» 
pofe  n’auroit-il  pas  de  le  tromper  ? 

D’ailleurs  ni  les  appoinremens  de  ce  chef , ni  ceux  des  deux 
premiers  commis  ne  font  fixés  , ôr  Ton  ne  fauroit  en  dire  le 
motif. 

Et  les  dix  agens  de  rarticle  X font-ils  néceffaires  ? C’eft 
ce  que  l’on  peut  à peine  fiippofer.  L’AfTemblée  conftituante 
n’en  avoit  établi  que  quatre.  Au  moins  auroit-©n  dû  expri- 
mer qU’il  ne  feroit  pas  employé  plus  de  dix  agens  j au  lieu 
de  dire  qu’ils  feront  portés  à ce  nombre  qui  eft  exceflif. 

Citoyens  repréfentans , pour  furveiller  les  relais,  ce  neft 
pas  un  bureau  obfcur  de  divifion  & de  diftribution  d’argent 
qu’il  convient  d’établir.  La  furvei  liante  des  relais , dans  unfens, 
n’exige  point  tant  d’écalage  , & dans  l’autre  elle  mérite  plus  d im- 
portance. Il  eft  plus  naturel  de  la  joindre  acceftbirement  a celle 
de  la  pofte  aux  lettres , dont  elle  n’a  jamais  été  détachée  , & 
d’en  former  une  adminiftration  qui,  bien  organifée,  feroit 
moins  difpendieufe  que  le  bureau  êc  les  agens  qui  vous  font 
propofés , Sc  produiroît  plus  d’efret.  ^ ' 

L’article  XI  n’a  rien  de  fort  intéreftant  j il  exprime  ce 
qui  eft  de  droit , que  les  lois  & réglemens  relatifs  aux  relais 
font  communs  aux  départemens  réunis  ; il  eft  inutile  de  s y 
arrêter. 

Votre  commiftion  fe  réfume  donc  ici , êc  elle  vous  répété 
que  la  réfolution  foumife  à votre  approbation  eft  mauvaife  , 
en  ce  qu’elle  forme  une  adminiftratien  de  la  pofte  aux  che- 
vaux , ifolëe  êc  féparée  de  la  pofte  aux  lettres  ; en  ce  que 
cette  adminiftration  même  ne  préfente  qu’un  bureau  obfcur , 
pour  fe  divifer  êc  répartir  entte  les  maîtres  de  pofte  une  fomme 
de  760,000  francs,  fans  objet  d’utilité ^^démontrée  ni  calculée. 

Quand  à dépenfer  des  fommes  utilement  pour  les  relais , 
on  auroit  dû  plutôt  faire  un  fonds  de  3o  ou  4o»ooo  francs 
pour  des  penfions  au  profit  des  poftillons.  Ces  penfions  ne 
s’accordent  qu’après  trente  ans  d’un  fervice  très- fatigant. 
Il  en  eft  fort  peu  qui  en  proBtenr , & cet  appât  fert  a entre- 
tenir le  zèle  de  tous , quoique  la  penfion  n’excède  pas  200  ft. 
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Mais  , indépendamment  de  ces  omKïions  tres^  faciles  a 
réparer  , votre  commiflion  fe  référé  aux  autres  conliderations 
qu’elle  vous  a foumiies , & , à 1 unanimité , elle  propofe  au 
Confeil  de  déclarer  qu’il  ne  peut  adopter. 


DE  L’  I M P R I M E R I E NATIONALE. 
Germinal  , an  6. 


